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	Le Ministre de l’Economie et des Finances


	

	Le Ministre délégué auprès du ministre de l’Economie

et des Finances, chargé de la consommation et de l’Economie sociale

et solidaire

	Paris, le

	
	


Monsieur le Président,

Dans le contexte marqué par l’augmentation du niveau de pauvreté que connaît notre pays, le gouvernement a décidé d’élaborer un plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale dans les prochains mois.
En préalable, pour associer l’ensemble des acteurs à la définition des actions à entreprendre, le gouvernement a souhaité organiser une Conférence qui se tiendra les 10 et 11 décembre prochains. La conférence sera organisée autour de sept ateliers, présidés par les ministres les plus directement concernés par les domaines étudiés. Nous présiderons conjointement l’atelier consacré à l’inclusion bancaire et à la lutte contre le surendettement.

Cet atelier sera préparé par un groupe de travail dont, en accord avec le Premier ministre, nous avons souhaité que la présidence vous soit confiée. Vos compétences et votre expérience reconnues par tous seront particulièrement utiles pour mener ce travail important dans des délais relativement contraints. Le groupe de travail, dont la composition est annexée à ce courrier, comporte une quinzaine de représentants du monde associatif, des personnes en situation de pauvreté, des opérateurs, des collectivités locales, des institutions publiques telles que la Banque de France ou la Caisse des Dépôts, ainsi que des travailleurs sociaux et des experts.

Sans préjuger des propositions nouvelles que vous voudrez bien apporter dans l’exercice de votre mission, nous souhaiterions que notre atelier, et donc le groupe de travail, puisse s’articuler autour des trois grandes problématiques suivantes :

L’accès aux comptes et autres services bancaires

L’accès à un compte bancaire et aux services bancaires qui y sont attachés, en particulier les moyens de paiement, est en effet indispensable à la vie quotidienne d’un ménage. Pour les personnes en situation de grande pauvreté, l’accessibilité bancaire est d’autant plus nécessaire qu’il permet de sécuriser le paiement des allocations et minima sociaux et qu’il facilite la réinsertion sur le marché du travail et le paiement du salaire. La France s’est dotée d’un dispositif de droit au compte permettant de garantir aux personnes exclues du système bancaire d’accéder à un panier gratuit de services bancaires de base. Pour autant, l’accès à ces services et leur usage demeurent difficiles pour certains. Le groupe de travail fera en conséquence le point sur les dispositions législatives existantes, analysera les moyens de les rendre plus opérantes et fera si besoin de nouvelles propositions afin de les compléter.
La prévention du surendettement, y compris l’accompagnement social des personnes surendettées.

Le groupe de travail effectuera un état des lieux de la situation du surendettement et de ses causes, avant d’envisager les mesures visant à sa prévention, par exemple un traitement plus précoce des difficultés budgétaires des ménages pour éviter le basculement dans le surendettement, ou un meilleur encadrement de l’accès au crédit. L’accompagnement social des personnes surendettées sera particulièrement étudié comme une des solutions pour prévenir le basculement vers la pauvreté.

Accès au crédit dont notamment le microcrédit personnel et professionnel.

Un parcours de réinsertion réussi peut être conditionné par l’obtention d’un crédit pour permettre de créer son propre emploi dans le cadre d’un projet professionnel ou, par exemple, par l’achat d’un véhicule d’occasion pour se rendre sur le lieu d’un nouvel emploi. Pour les ménages en situation de pauvreté, l’accès au crédit peut également permettre l’équipement élémentaire du foyer, ou la réalisation de travaux permettant de réaliser des économies sur sa facture énergétique. Le groupe de travail aura pour objectif de faire le point sur les offres de crédits responsables existantes pour les ménages modestes. Il abordera également la question du « microcrédit » qu’il soit utilisé à des fins personnelles ou professionnelles.

A l’issue des travaux que vous conduirez, vous produirez, en vous appuyant sur les travaux du groupe et les contributions des administrations, un document constitué des principaux constats, des propositions chiffrées avec l’identification d’éventuelles sources de financement, des pistes d’action de moyen terme et de la présentation d’expérimentations innovantes. Ce document servira de base aux débats de la conférence et alimentera le contenu du plan pluriannuel qui sera annoncé avant la fin de l’année 2012.

Nous savons pouvoir compter sur votre engagement pour formuler des propositions ambitieuses et réalistes, qui contribueront à améliorer le quotidien des personnes en situation de pauvreté.
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de notre sincère considération.

Pierre MOSCOVICI





        Benoît HAMON
Monsieur François SOULAGE
Président du Secours catholique
106 rue du Bac, 
75341 PARIS cedex 07
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